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 n°113 178 du 31 octobre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 juillet 2013, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre 

de quitter le territoire (annexe 21), prise à son encontre le 4 juin 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 3 septembre 2013 convoquant les parties à l’audience du 3 octobre 2013. 

 

Entendu, en son rapport, G. PINTIAUX, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me B. I. AYAYA, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.   Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 31 mai 2012, la partie requérante a contracté mariage au Maroc avec Monsieur [A.A.], de 

nationalité belge. 

 

1.2. Le 7 septembre 2012, la partie requérante a introduit, auprès du Consulat de Belgique à 

Casablanca, une demande de visa en vue d’un regroupement familial, laquelle a été acceptée le 31 

octobre 2012.  

 

1.3. La partie requérante est ensuite arrivée en Belgique et le 5 décembre 2012, elle a sollicité son 

inscription auprès de la Commune de Watermael-Boitsfort. 

 

Le 2 janvier 2013, la partie requérante a été mise en possession d’une carte de séjour de type F.  
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1.4. Le 29 avril 2013, une enquête de cellule familiale a été effectuée au domicile conjugal et l’époux 

de la partie requérante a déclaré que cette dernière était repartie pour le Maroc depuis le 27 avril 2013 

et qu’elle se serait mariée pour obtenir des papiers belges.  

 

1.5. Le 13 mai 2013, la partie requérante a introduit, auprès du Consulat de Belgique à Casablanca, 

une demande de visa retour laquelle a été acceptée le 15 mai 2013. 

 

1.6. Le 4 juin 2013, la partie défenderesse a pris une décision mettant fin au droit de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), décision qui a été notifiée à la partie 

requérante le 24 juin 2013.   

 

Il s’agit de la décision attaquée qui est motivée comme suit : 

 

« Selon l'enquête de police du 29/04/2013, il apparait qu’il n'y a plus de cellule familiale dans le couple. 

 

De plus, tenant compte du prescrit légal (article 42 quater§1 alinéa 3 de fa loi du 15/12/80 sur l'accès au 

territoire, au séjour , l'établissement et l'éloignement des étrangers), le maintien de la Carte « F » de la 

personne concernée ne se justifie pas étant donné que elle n'a pas porté à la connaissance de 

l'administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au séjour, éléments basés 

sur la durée de son séjour dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de sa situation familiale 

et économique, de son intégration sociale et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays 

d'origine ». 

 

Enfin, au vu des éléments précités, la décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec 

ordre de quitter le territoire ne viole en rien l'article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des 

droits de l'homme ». 

 

2.   Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1.  La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 40ter, 42 ter et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et violation 

de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales [ainsi que ] des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs et du principe de l’Erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2.  La partie requérante fait valoir « [qu’elle] a été victime de mauvais traitement (intervention 

chirurgicale imposée) (…), fausse déclaration à la commune en vue de la radiation d’office de l’adresse 

conjugale alors même que la vie commune est effective, vol de ses documents d’identité par son époux 

(…) et d’abus de confiance de la part de son épouse (sic). Que la requérante est victime de la 

séparation et non la responsable ».  

 

La partie requérante rappelle que « le délégué consulaire de l’Office des étrangers, en matière de visa 

d’entrée, était au courant des faits sur base des déclarations de la requérante aux autorités consulaires. 

Ces autorités avaient transmis les déclarations des faits faites par la requérante à l’Office des étrangers 

(voy. Pièce-[..] [sa pièce 4, selon son inventaire] afin qu’elle prenne la décision d’entrée sur le territoire 

ou pas. Que l’Office des étrangers en bonne connaissance a autorisé l’entrée de la requérante sur le 

territoire. » Elle indique que les autorités communales de Watermael-Boitsfort étaient également au 

courant des faits, lui ayant « délivré, le 3 juin 2013, une annexe 15 – demande d’une nouvelle carte 

d’identité après le vol de la première par son époux ». Elle ajoute qu’elle « a également déposé plainte, 

le 03/06/2013, à l’encontre de son époux pour les faits exposés ci-avant ». Elle en conclut que 

« l’administration communale avait donc tous les éléments susceptibles de justifier le maintien du droit 

de séjour de la requérante en considération de sa situation familiale et de l’intensité de ses liens avec 

son pays d’origine ».  

 

La partie requérante expose que « culturellement dans [son] pays, les actes posés par [son époux] ne 

sont pas seulement humiliants pour la requérante et sa famille mais ils sont détruisant dans une culture 

où la virginité fait partie des conditions d’honneur de mariage traditionnelle ; or la requérante a été 

contrainte de subir une intervention chirurgicale mettant fin à sa virginité sans pourtant consommer le 

mariage. » 
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Après avoir rappelé théoriquement le contenu de l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs et évoqué « le principe de bonne administration » et le devoir de minutie, la partie 

requérante soutient que « dans le cas d’espèce, la motivation se limite, sans aucun détail, à dire que 

l’enquête (sic) de police du 29/04/2013, il apparaît qu’il n’y a plus de cellule familiale dans le couple. 

Alors qu’il y avait des éléments dans le dossier qui pouvait [sic] expliquer l’absence de cellule familiale 

du 28/04/2013 au jour de la prise [sic] décision du 04/06/2013 ». Elle argue qu’ « il est tout afin [sic] 

possible de déduire que c’est [son époux] qui a fait appel à la police ». La partie requérante estime enfin 

« qu’en prenant la décision sans se référer aux éléments du dossier qui ont permis à la requérante de 

rejoindre de nouveau la Belgique, après l’abandon par son époux au Maroc et le dossier de la commune 

de W[a]termael-Boitsfort, l’Office des étrangers a commis une erreur manifeste d’appréciation ». Elle 

conclut en indiquant que « cette unique phrase de la motivation ne permet pas au conseil de procéder à 

son contrôle externe et interne de la légalité de la décision attaquée ». 

 

3.   Discussion 

 

 3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et 

du Conseil de céans, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006 et C.C.E., arrêt n° 12 076 du 29 mai 2008).  

 

 Le Conseil constate qu’en l’espèce, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué serait constitutif d’une violation des articles 40 ter et 42ter de la loi du 15 décembre 1980 ainsi 

que de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après « la CEDH ») Il en résulte qu’en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions, le moyen 

unique est irrecevable. 

 

3.2. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle que tant l’article 40bis que l’article 40ter de la 

loi du 15 décembre 1980 ne reconnaissent formellement un droit de séjour au membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne ou d’un Belge que dans la mesure où ledit membre de la famille « 

accompagne » ou « rejoint » ledit citoyen de l’Union européenne ou ledit Belge. Le Conseil rappelle 

également qu’en application de l’article 42quater, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 

auquel renvoie l’article 40 ter de la même loi, tels qu’applicables au moment où la décision attaquée a 

été prise, il peut être mis fin au droit de séjour du membre de la famille d’un Belge durant les trois 

premières années de son séjour en cette qualité, lorsqu’il n’y a plus d’installation commune entre les 

membres de la famille concernés, sauf si, le cas échéant, l’intéressé se trouve dans un des cas prévus 

au § 4 de cette même disposition. Le Conseil relève aussi que la notion d’installation commune, bien 

que n’impliquant pas une cohabitation permanente, suppose un minimum de vie commune qui doit se 

traduire dans les faits. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales visées au moyen doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, 

que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle 

de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 

147.344). 

 

3.3.1. En l’espèce, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que l’acte attaqué est fondé 

sur la constatation, fixée dans « le rapport de cohabitation ou d’installation commune » du 29 avril 2013, 

qu’il n’y a plus de cellule familiale dans le couple, l’époux de la partie requérante déclarant que cette 

dernière est repartie pour le Maroc chez ses parents depuis le 27 avril 2013 et qu’elle se serait mariée 

pour obtenir un titre de séjour belge. En outre, le rapport indique que, dans l’appartement, « il n’y a plus 

de vêtements féminins n’y (sic) d’objet appartenant à une femme ».  
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La partie requérante ne conteste pas la séparation intervenue entre elle et son époux mais se limite à 

tenter de la justifier, principalement par la circonstance selon laquelle elle serait imputable à son époux. 

A cet égard, force est de constater que la circonstance que la séparation des époux soit le fait d’un seul 

des conjoints n’a aucune incidence dès lors qu’il s’agit pour les époux d’entretenir un minimum de 

relations, sans qu’il soit nécessaire, en cas de séparation des époux, de chercher à qui imputer la 

rupture de ces relations (dans le même sens : CCE, arrêt n°31 943 du 24 septembre 2009).  

 

3.3.2. Quant aux faits de maltraitance, de fausse déclaration, de vol et d’abus invoqués en termes de 

requête à laquelle la partie requérante joint différents documents, le Conseil constate que, contrairement 

à ce que soutient la partie requérante, rien au dossier administratif (mis à part une déclaration de vol de 

documents - voir ci-dessous) ne laisse apparaitre de tels faits. Ils n’ont donc pas été portés en temps 

utile à la partie défenderesse qui, au demeurant, n’est ni l’autorité consulaire ni l’administration 

communale comme semble l’estimer la partie requérante, en sorte que le Conseil ne saurait y avoir 

égard dans le cadre du présent contrôle de légalité. La jurisprudence administrative constante 

considère, en effet, que les éléments qui n’avaient pas été portés par la partie requérante à la 

connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002). Plus particulièrement, la partie requérante 

ne peut être suivie lorsqu’elle argue que la partie défenderesse aurait été au courant des faits reprochés 

à son époux et exposés dans sa requête et ce par le biais de la pièce 4 jointe à celle-ci (cf. son 

inventaire : «  4. Copie du document du Centre des Demandes de visas de Belgique à Casablanca, du 

13/05/2013) qui aurait répercuté auprès de la partie défenderesse lesdits faits exposés aux autorités 

consulaires par la partie requérante. En effet, ce document ne témoigne aucunement de la transmission 

d‘informations de cette nature à la partie défenderesse.  

 

S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte du fait que la partie 

requérante aurait été victime de vol de documents de la part de son conjoint rejoint, le Conseil observe 

qu’il ressort en effet du dossier administratif que la requérante a fait une déclaration à ce sujet, 

consignée par les autorités marocaines le 30 avril 2013, mais que la partie défenderesse ne semble pas 

avoir eu égard à cet élément lors de la prise de la décision attaquée. Il estime toutefois que cela ne peut 

lui être reproché au vu à tout le moins du caractère non évident du lien entre cet élément et les 

prévisions de l’article 42 quater, § 4, 4° de la loi du 15 décembre 1980. Quoi qu’il en soit, la partie 

requérante n’a pas intérêt au grief soulevé dans la mesure où elle reste en défaut de démontrer qu’elle 

se trouvait dans les conditions fixées à l’article 42 quater, § 4, 4° de la loi du 15 décembre 1980, pour 

bénéficier du maintien de son droit de séjour, à savoir celles d’être travailleur salarié ou de disposer de 

ressources suffisantes et de disposer d’une assurance maladie.  

 

3.3.3. La partie requérante ne contestant pas la séparation intervenue entre elle et son époux mais se 

bornant à tenter d’en limiter la portée, il ne saurait sérieusement être reproché à la partie défenderesse 

de s’être fondée, pour prendre sa décision, sur la circonstance qu’il n’y a plus de cellule familiale dans le 

couple. Celle-ci n’a dès lors pas violé « le principe de bonne administration » ou le devoir de minutie ni 

commis d’erreur d’appréciation à cet égard.  

 

Le Conseil ne peut que considérer que la décision attaquée est suffisamment et valablement motivée 

par le constat d’une part, qu’il n’y a plus de cellule familiale dans le couple et que la partie requérante ne 

peut, dès lors, plus bénéficier du droit de séjour dans le cadre du regroupement familial et, d’autre part, 

que la partie requérante n’a pas porté à la connaissance de la partie défenderesse d’autres éléments de 

sa situation permettant de conclure au maintien de son droit de séjour, nonobstant la fin de leur 

installation commune. A cet égard, le Conseil relève que dès la séparation du couple, la partie 

requérante ne pouvait ignorer qu’une décision du type de celle ici en cause pouvait être prise à son 

encontre dès lors que l’installation commune avec son époux belge était le fondement même de son 

droit au séjour qui avait pour but de permettre le regroupement familial avec ce dernier, à l’exclusion de 

toute autre considération.  

 

Dans la mesure où la partie défenderesse a fondé sa décision sur une série de considérations de droit 

et de fait qu’elle précise dans sa motivation et qui se vérifient à la lecture du dossier administratif, force 

est de constater que l’acte attaqué répond aux exigences de motivation formelle telles qu’évoquées au 

moyen.  

 

3.4.  Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 
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4.   Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2.  La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente-et-un octobre deux mille treize par : 

 

M. G. PINTIAUX, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO, Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A. P. PALERMO G. PINTIAUX 

 

 


